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 n°172 754 du 1ier  août 2016 

dans l’affaire X/ VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 février 2016, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi, prise le 25 janvier 2016 et notifiée le 2 février 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 mars 2016 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 10 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me  C. TAYMANS loco Me L. VANDERVEKEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique en 2004. 

 

1.2. Le 23 octobre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 

bis de la Loi et de l’instruction du 19 juillet 2009, laquelle a été rejetée dans une décision du 12 juillet 

2011, assortie d’un ordre de quitter le territoire. Dans son arrêt n° 157 002 prononcé le 26 novembre 

2015, le Conseil de céans a annulé ces décisions.    
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1.3. En date du 25 janvier 2016, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une nouvelle 

décision de rejet de la demande visée au point 1.2. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS: Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Madame [N.] est arrivée en Belgique selon ses dires en 2004, munie de son passeport non revêtu d’un 

visa. Elle n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue d’obtenir une 

autorisation de séjour et s’est installée en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni 

son séjour auprès des autorités compétentes. La requérante n’allègue pas qu’elle aurait été dans 

l’impossibilité, avant de quitter le Cameroun, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les 

autorisations de séjour requises nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-

même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est restée délibérément 

dans cette situation, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (Conseil d’État, arrêt du 

09-06-2004, n° 132.221). 

 

Á l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressée invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’État (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont 

plus d’application. 

 

La requérante se prévaut de son long séjour (depuis 2004) et de son intégration dans la société belge. 

Elle fournit divers documents pour étayer ses dires (en outre : témoignages de connaissances, copie de 

son contrat de bail, courriers, preuves de paiements, factures). Rappelons d’abord qu’elle est arrivée en 

Belgique en 2004, qu’elle s’est délibérément maintenue de manière illégale sur le territoire et que cette 

décision relevait de son propre choix de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (Conseil 

d’Etat - Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). Aussi, le fait de s’intégrer dans le pays où l’on se trouve est 

une attitude normale de toute personne qui souhaite rendre son séjour plus agréable. Dès lors, le fait 

qu’elle ait décidé de se maintenir en Belgique sans les autorisations requises et qu’elle déclare être 

intégrée en Belgique ne constitue pas un motif de régularisation de son séjour (CCE arrêts n° 129 641, 

n°135 261). 

 

Aussi, l’intéressée fait part de sa volonté de travailler et déclare qu’elle dispose d’une « formation 

avancée pour assurer la garde de personnes âgées dans le paramédical ». Elle fournit plusieurs 

attestations pour étayer ses dires. Toutefois, il sied de rappeler que toute personne qui souhaite fournir 

des prestations de travail sur le territoire doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité 

compétente. Tel n’est pas le cas de l’intéressée qui ne dispose d’aucune autorisation de travail. Dès 

lors, même si la volonté de travailler est établie dans le chef de l’intéressée, il n’en reste pas moins que 

celle-ci ne dispose pas de l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle. 

Cet élément ne peut dès lors justifier la délivrance d’une autorisation de séjour. 

 

Madame [N.] invoque le fait d’avoir de la famille en Belgique, à savoir une sœur ([N.M.F.]) et une nièce 

([E.A.], [Y.A.]), toutes deux de nationalité belge. Notons que le fait d’avoir de la famille en Belgique ne 

garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle 

n'est pas ressortissante. Les Etats jouissent toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre qu’il 

convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la 

société dans son ensemble. Cet élément est insuffisant pour justifier la délivrance d’une autorisation de 

séjour sur place. 

 

Quant au fait que la requérante perçoit une double pension des autorités suisses et qu’elle est donc 

autonome financièrement, notons que cet élément ne justifie pas l’octroi d’une autorisation de séjour sur 

le territoire belge » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la «  

- violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme ; 

- violation des articles 7 et 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

- violation de l’article 22 de la Constitution belge ; 
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- violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- violation du principe général de bonne administration et en particulier du devoir de prudence et de 

minutie et du principe d’obligation matérielle des actes administratifs ; 

- violation du principe de proportionnalité ».  

 

2.2. Elle développe une première branche relative à la «  

- violation de l’article 8 de la CEDH ; 

- violation du principe de proportionnalité ; 

- violation de l’article 22 de la Constitution 

- violation de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

- violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; 

- violation du principe général de bonne administration et en particulier du devoir de prudence et de 

minutie et du principe d’obligation matérielle des actes administratifs » 

 

2.3. Après avoir reproduit des extraits de la motivation de la décision entreprise, elle rappelle la portée 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, de l’article 62 de la Loi et des devoirs de prudence et de 

minutie et elle se réfère à de la jurisprudence quant à l’obligation de motivation qui incombe à la partie 

défenderesse. Elle reproduit le contenu de l’article 8 de la CEDH dont elle rappelle la portée et elle 

détaille en substance les conditions dans lesquelles une ingérence à cette disposition est permise et les 

obligations positives et négatives qui incombent aux Etats membres, en se référant notamment à de la 

jurisprudence. Elle précise que l’article 22 de la Constitution et l’article 7 de la Charte des Droits 

Fondamentaux de l’Union européenne consacrent également le droit au respect de la vie privée et 

familiale.  

 

Elle constate que la partie défenderesse n’a pas remis en cause la longue durée du séjour de la 

requérante et son intégration et qu’elle a uniquement relevé que cela « ne constitue pas un motif de 

régularisation de son séjour ». Elle soutient que «  ce faisant, la décision n'indique pas et partant, ne 

permet pas de comprendre, les raisons qui l'amènent à considérer que les divers éléments invoqués par 

la requérante (longueur du séjour, intégration, attaches, perspectives professionnelles) ne sont pas 

constitutifs de motifs valides » Elle avance qu’il est pourtant impératif que le raisonnement conduisant à 

la décision soit formalisé dans l’acte et elle reproduit des extraits de l’arrêt n° 95 697 rendu par le 

Conseil de céans. Elle relève « QUE l'obligation de motivation impose à la partie adverse que, dans une 

décision de rejet, il soit nettement indiqué en quoi les éléments d'intégration invoqués concrètement, ne 

permettent pas de justifier l'autorisation de séjour demandée ; QUE la motivation de la décision attaquée 

est donc stéréotypée en ce qu'elle peut être appliquée à toute demande sans autre justification ; QU'une 

telle motivation ne répond pas aux exigences de précision et aux buts de la loi du 29 juillet 1991 en 

termes de compréhension de la portée de l'acte et des motifs le sous-tendant, ni au principe d’obligation 

de motivation matérielle des actes administratifs qui incombe à l’administration ; QU'elle est donc 

inadéquate en ce qu'elle ne répond pas aux éléments soulevés par la requérante dans le cadre de sa 

demande d'autorisation de séjour ; QU'en ce qui concerne la longueur du séjour invoqué en Belgique 

par la requérante à l'appui de sa demande, l'Office des Etrangers considère qu'il ne s'agit pas d’un motif 

de régularisation du séjour de la requérante ; QU'il incombait à la partie adverse d'expliquer pourquoi, 

en l'espèce, la longueur particulière du séjour de la requérante, combinée aux autres éléments invoqués 

à l'appui de sa demande, ne peut constituer un motif de régularisation du séjour ». Elle reproduit à ce 

propos des extraits n° 99 287 prononcé par le Conseil de céans.  

 

Elle observe que la partie défenderesse a considéré que les attaches socio-familiales et affectives de la 

requérante ne constituent pas un élément permettant la régularisation du séjour. Elle expose « QUE, 

cependant, la requérante est en Belgique depuis 2004 ; QU’elle y a développé des attaches affectives et 

une vie privée et ce, depuis plus de dix ans ; QUE la sœur et la nièce de la requérante vivent en 

Belgique et ont la nationalité belge ; QUE la requérante a, par conséquent, une réelle cellule familiale en 

Belgique ». Elle relève que partie défenderesse a motivé quant à ce que « le fait d’avoir de la famille en 

Belgique ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir dans un 

pays dont elle n’est pas ressortissante. (…) Cet élément est insuffisant pour justifier la délivrance d’une 

autorisation de séjour sur place ». Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas démontré qu’elle a 
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eu le souci de ménager un juste équilibre entre les intérêts en présence et qu’elle a donc motivé 

inadéquatement. Elle avance qu’il est pourtant impératif que le raisonnement conduisant à la décision 

soit formalisé dans l’acte. Elle ajoute que « de plus, la décision attaquée ne permet pas de comprendre 

pourquoi cet élément, combiné avec la bonne intégration de la requérante et ses perspectives 

professionnelles, ne permet pas la délivrance d’une autorisation au séjour » et que la partie 

défenderesse a ainsi manqué à son obligation de motivation. 

 

Elle constate que, s’agissant de l’intégration professionnelle de la requérante, la partie défenderesse a 

considéré que « que cet élément ne peut justifier la délivrance d’une autorisation de séjour car "même si 

la volonté de travailler est établie dans le chef de l’intéressée, il n’en reste pas moins que celle-ci ne 

dispose pas de l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle" ». Elle 

soutient « QUE ce constat ne dispense pas pour autant la partie adverse de procéder à examen 

minutieux et attentif des perspectives professionnelles de la requérante ; QUE cet élément n'était pas 

invoqué isolément mais en lien avec les autres éléments invoqués à l'appui de la demande (attaches 

familiales, sociales et affectives, intégration, durée du séjour) ». Elle rappelle en effet qu’à l’appui de sa 

demande, la requérante a invoqué divers éléments dont sa bonne intégration, la longueur de son séjour, 

la présence de membres de sa famille ayant la nationalité belge en Belgique et ses perspectives 

professionnelles. Elle souligne « QUE la décision attaquée se borne à analyser ces éléments de 

manière séparée, en estimant qu’aucun de ces éléments ne constitue un motif de régularisation ; QUE, 

cependant, la partie adverse n’explique pas en quoi ces éléments pris dans leur ensemble ne 

constituent pas un motif de régularisation ». Elle conclut que les éléments invoqués entrent dans le 

champ d’application de l’article 9 bis de la Loi et elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir violé cette 

dernière disposition et d’avoir manqué à son obligation de motivation.  

 

2.4. Elle développe une seconde branche relative à la «  

- violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

- violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; 

- violation du principe général de bonne administration et en particulier du devoir de prudence et de 

minutie et du principe d’obligation matérielle des actes administratifs ». 

 

2.5. Elle constate que la partie défenderesse a indiqué que « les motifs sont insuffisants pour justifier 

une régularisation » sans avoir entendu la requérante. Elle rappelle la portée des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991, de l’article 62 de la Loi et des devoirs de prudence et de minutie et elle se réfère à de 

la jurisprudence quant à l’obligation de motivation qui incombe à la partie défenderesse. Elle reproduit le 

contenu de l’article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union européenne et elle rappelle la 

portée du droit à être entendu en se référant à de la jurisprudence européenne. Elle précise que depuis 

l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la Charte précitée bénéfice d’un statut d’acte juridique 

contraignant et elle reproduit un extrait de l’arrêt n° 119 949 rendu par le Conseil de céans reprochant à 

la partie défenderesse de ne pas avoir respecté le droit à être entendu. Elle soutient « QU’en l’espèce, 

la partie adverse n’a pas entendu la requérante en ce qui concerne les éléments invoqués à l’appui de 

sa demande d’autorisation de séjour (vie familiale, attaches sociales et affectives, bonne intégration, 

perspectives professionnelles) ; QUE, pourtant, la vie privée et familiale évolue au fil des ans ; QUE la 

demande d’autorisation au séjour de plus de trois a été introduite en 2009, soit il y a plus de 7 ans ; 

QU’aucune demande d’information concernant la vie prive privée et familiale de la requérante, ni 

concernant ses attaches socio-affectives développées durant son long séjour n’a été adressée à la 

requérante ». Elle conclut que la partie défenderesse a violé l’article 41 de la Charte et le devoir de 

minutie.  

 

2.6. Dans un point intitulé « Question préjudicielle », la partie requérante expose «  

ATTENDU QUE l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers permet d’introduire un recours en annulation contre les 

décisions administratives prises par l’Office des Etrangers ; 

QU’un tel recours n’est pas suspensif de l’exécution de la décision contestée ; 

QUE la loi prévoit que ce recours peut être assorti d’une demande de suspension de la mesure soit 

selon la procédure de l’extrême urgence, elle-même suspensive de l’exécution de la mesure, soit selon 

la procédure « ordinaire » et, ce, conformément à l’article 39/82 de la loi sur les étrangers ; 
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QUE l’article 39/83 de la loi prévoit qu’il n’est procédé à l’exécution forcée de la mesure d’éloignement 

ou de refoulement dont l’étranger fait l’objet, qu’au plus tôt trois jours ouvrables après la notification de 

la mesure ; 

QUE si le requérant (sic) opte pour la procédure de suspension telle que prévue par l’article 39/82 de la 

loi, il peut demander l’indication de mesures provisoires, éventuellement au bénéfice de l’extrême 

urgence, conformément aux articles 39/84 et suivants de la loi ; 

QUE tant la demande de suspension en extrême urgence que la demande de mesures provisoires en 

extrême urgence nécessitent, pour qu’elles puissent être accueillies, l’imminence de l’exécution de la 

mesure d’éloignement (article 39/82, § 4, alinéa 2, et article 39/85, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers) 

; 

QUE Votre Conseil considère également que pour que le péril soit imminent, le requérant (sic) doit faire 

l’objet d’une mesure de contrainte ; 

QUE par conséquent, la procédure en annulation et en suspension telle que décrite ci-dessus ne permet 

pas un réel effet suspensif des recours introduits devant Votre Conseil ; 

QUE partant, elle viole l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

QUE c’est également ce qu’il ressort de l’arrêt de la CEDH dans l’affaire S.J. c. Belgique : 

« […] ». 

CEDH, S.J. c. Belgique, 19 mars 2015 

QU’il convient dès lors de poser la question préjudicielle suivante à la Cour de Justice de l’Union 

européenne ; 

 L’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, en ce qu’il instaure un recours en annulation non 

suspensif contre l’exécution de l’éloignement résultant d’une décision de refus de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi précitée ne violent-ils pas l’article 47 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne ainsi que les articles 5 et 13 de la directive retour 

(2008/115/CE) ? ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l'article 9 bis 

de la Loi, le Secrétaire dispose de la faculté d'autoriser au séjour les personnes qui en ont effectué la 

demande sur le territoire belge en raison de circonstances exceptionnelles. Il résulte de cette disposition 

que le Secrétaire ou son délégué dispose d’un large pouvoir d’appréciation dans le cadre de l’examen 

de ces demandes. Il s’ensuit que le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la 

décision administrative attaquée et qu’il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de 

décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Secrétaire compétent. 

 

Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de 

sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative, le Conseil entend rappeler que 

l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la requérante des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. L’obligation de motivation formelle à laquelle 

est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a abordé les 

divers éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la requérante et a exposé les 

motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas un élément permettant 

d’octroyer un titre de séjour à la requérante. 

 

En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments 

invoqués dans leur ensemble et non séparément, le Conseil relève que la requérante n’a développé 

dans sa demande d’autorisation de séjour aucune argumentation précise et circonstanciée quant au fait 
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que la globalisation des éléments invoqués constituerait en elle-même de manière générale un motif de 

fond, en sorte qu’elle ne peut faire grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte cette 

dimension de la demande. Au demeurant, la partie requérante reste pareillement en défaut d’expliciter 

in concreto dans sa requête en quoi cette globalisation justifierait l’autorisation de son séjour. Pour le 

surplus, le Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués sont 

insuffisants pour justifier une régularisation » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun 

d’entre eux ne constituait pas pareil motif de fond, la partie défenderesse a procédé à un examen à la 

fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par la requérante à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief émis n’est nullement établi. 

 

Concernant l’argumentation de la partie requérante selon laquelle la partie défenderesse aurait usé 

d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est nullement en accord avec celle-ci dès lors 

que la partie défenderesse a analysé les éléments tels qu’invoqués par la requérante elle-même et a 

pris une décision personnalisée en fonction de ceux-ci. 

 

3.2. Quant à la longue durée du séjour de la requérante et à son intégration, le Conseil constate que la 

partie défenderesse a motivé à suffisance que « La requérante se prévaut de son long séjour (depuis 

2004) et de son intégration dans la société belge. Elle fournit divers documents pour étayer ses dires 

(en outre : témoignages de connaissances, copie de son contrat de bail, courriers, preuves de 

paiements, factures). Rappelons d’abord qu’elle est arrivée en Belgique en 2004, qu’elle s’est 

délibérément maintenue de manière illégale sur le territoire et que cette décision relevait de son propre 

choix de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (Conseil d’Etat - Arrêt du 09-06-2004, 

n° 132.221). Aussi, le fait de s’intégrer dans le pays où l’on se trouve est une attitude normale de toute 

personne qui souhaite rendre son séjour plus agréable. Dès lors, le fait qu’elle ait décidé de se maintenir 

en Belgique sans les autorisations requises et qu’elle déclare être intégrée en Belgique ne constitue pas 

un motif de régularisation de son séjour (CCE arrêts n° 129 641, n°135 261) » et que la teneur de cette 

motivation ne fait l’objet d’aucune critique concrète en termes de recours. Pour le surplus, à titre de 

précision, le Conseil relève que l’invocation des arrêts n° 95 697 et 99 287 prononcés par le Conseil de 

céans n’est pas pertinente, la motivation des décisions entreprises dans ces affaires n’étant pas 

similaire à celle du cas d’espèce.  

 

3.3. A propos du développement fondé sur l’article 8 de la CEDH (ou 22 de la Constitution) et sur la 

présence de la famille de la requérante en Belgique, en dehors du fait que ces dispositions n’ont pas été 

invoquées expressément en termes de demande, le Conseil relève que la partie défenderesse a motivé 

quant à cette vie familiale et a clairement effectué une balance entre les intérêts en présence en 

mentionnant que « Madame [N.] invoque le fait d’avoir de la famille en Belgique, à savoir une sœur 

([N.M.F.]) et une nièce ([E.A.], [Y.A.]), toutes deux de nationalité belge. Notons que le fait d’avoir de la 

famille en Belgique ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. Les Etats jouissent toujours d’une marge d’appréciation 

de l’équilibre qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans 

l’Etat et de la société dans son ensemble. Cet élément est insuffisant pour justifier la délivrance d’une 

autorisation de séjour sur place ». En motivant de la sorte, la partie défenderesse a en effet pris en 

compte les attaches familiales en Belgique invoquées par la requérante et a estimé que celles-ci ne sont 

pas suffisantes au regard du respect de la Loi. 

 

3.4. S’agissant de la volonté de travailler de la requérante, le Conseil observe que la partie 

défenderesse a indiqué les raisons pour lesquelles cet élément ne constitue pas un motif de fond en 

relevant que la requérante ne dispose d’aucun droit pour exercer une activité professionnelle en 

Belgique sous le couvert d’une autorisation ad hoc. Elle a en effet motivé que « Aussi, l’intéressée fait 

part de sa volonté de travailler et déclare qu’elle dispose d’une « formation avancée pour assurer la 

garde de personnes âgées dans le paramédical ». Elle fournit plusieurs attestations pour étayer ses 

dires. Toutefois, il sied de rappeler que toute personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur 

le territoire doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est pas le cas 

de l’intéressée qui ne dispose d’aucune autorisation de travail. Dès lors, même si la volonté de travailler 

est établie dans le chef de l’intéressée, il n’en reste pas moins que celle-ci ne dispose pas de 

l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle. Cet élément ne peut dès lors 

justifier la délivrance d’une autorisation de séjour ». Le Conseil constate que la requérante ne conteste 

pas ne pas être actuellement titulaire d'une autorisation de travail pour pouvoir exercer légalement son 

activité. Il n’est pas davantage contesté qu’en vertu des lois et règlements en vigueur, l’octroi d’une telle 

autorisation est indispensable pour pouvoir poursuivre l’exercice d’une telle activité professionnelle en 

Belgique. En conséquence, dès lors que la requérante n’est pas en situation de travailler légalement en 
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Belgique, force est de conclure que l’activité professionnelle revendiquée ne peut constituer un motif de 

fond et que la partie défenderesse a donc valablement motivé sa décision sur ce point. A titre de 

précision, le Conseil rappelle à nouveau que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation dans le cadre de l’article 9 bis de la Loi. 

 

3.5. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, le Conseil souligne dans un premier temps que 

l’invocation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne manque en droit. 

En effet, la CJUE s’est notamment exprimée, dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), comme 

suit : « […] 44 Ainsi que la Cour l’a rappelé au point 67 de l’arrêt YS e.a. (C-141/12 et C-372/12, 

EU:C:2014:2081), il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non 

pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union 

(voir, en ce sens, arrêt Cicala, C-482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de 

séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans 

toute procédure relative à sa demande […] ». 

 

Ensuite, quant au droit à être entendu et aux devoirs de minutie et de prudence, le Conseil rappelle que 

c’est à l’étranger lui-même qui revendique un titre de séjour à apporter la preuve des éléments qui sont 

de nature à fonder sa demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise et 

étayée, voire actualisée si nécessaire. Ainsi, il incombait à la requérante de faire valoir d’elle-même 

l’ensemble des éléments qu’elle estimait utiles à l’appui de sa demande et il n’appartenait aucunement à 

la partie défenderesse de l’entendre préalablement à l'adoption de la décision de rejet présentement 

attaquée, peu importe que la demande en question soit ancienne et qu’une précédente décision de rejet 

ait été annulée. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

3.7. S’agissant de la question préjudicielle posée, comme indiqué par la partie défenderesse dans sa 

note d’observations, «  Relevons que le présent recours porte uniquement sur une décision de rejet 

d’une demande 9bis et non contre une mesure d’éloignement du territoire belge. Or la question posée 

concerne l’absence de recours suspensif à l’encontre de « l’exécution de l’éloignement résultant d’une 

décision de refus de séjour sur base de l’article 9bis ». Par conséquent, il n’y a pas lieu de poser la 

question préjudicielle dans la présente affaire, cette dernière n’ayant aucune incidence sur l’acte 

attaqué ». 

 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier août deux mille seize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,  greffier assumé. 

   

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 


